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Résumé

Introduction : Les interventions en santé de la population dans le secteur de l’alimentation 
de détail, comme celles réalisées dans les dépanneurs, visent à transformer le type de 
signaux envoyés aux consommateurs afin qu'ils choisissent des aliments plus sains. Peu 
de recherches abordent les aspects financiers des interventions réalisées dans le milieu de 
la vente au détail, en particulier les mesures de résultat comme les ventes en magasin, 
pourtant au centre du processus décisionnel de la vente au détail. Cette étude examine 
l'évolution des ventes en magasin et les ventes par catégories de produits dans le cadre 
d’une intervention axée sur un dépanneur santé situé dans un quartier à faible revenu de 
Toronto (Ontario).

Méthodologie : Les données sur les ventes effectuées entre août 2014 et avril 2015 ont été 
regroupées par catégories de produits et par jour. Nous avons utilisé des tableaux croisés 
dynamiques Excel afin de résumer et de présenter visuellement les données sur ces ven­
tes. Nous avons mené des tests t afin d’étudier les différences au niveau des ventes de 
chaque catégorie de produits en fonction des jours de vente «  de pointe  » (jours 
d’affluence) par rapport aux autres jours de vente.

Résultats : Les ventes globales du magasin culminaient les derniers jours de chaque mois, 
soit à la période à laquelle les prestations d’assistance sociale sont versées. La hausse des 
revenus lors des jours de pointe était principalement imputable aux ventes de laissez-passer 
de transports en commun. La moyenne des ventes de collations non nutritives et de ciga­
rettes était légèrement plus élevée lors des jours de pointe par rapport aux autres jours. Les 
stratégies novatrices employées pour augmenter les ventes de fruits et légumes frais ont 
semblé accroître considérablement les revenus générés par ces catégories de produits.

Conclusion : Les données sur les ventes en magasin constituent un paramètre important de 
mesure du succès des interventions en environnement alimentaire. De plus, les prises de 
décision des détaillants fondé sur ces données peuvent se révéler déterminantes lors de 
l’adaptation des interventions. Les responsables des recherches et des interventions futures 
devraient envisager d’établir des partenariats et d’utiliser d'autres indicateurs de rendement 
lors des interventions ciblant l'environnement de la vente au détail d’aliments dans divers 
contextes canadiens. 

Mots-clés : secteur de l'alimentation de détail, intervention en santé de la population, 
données sur les ventes, dépanneurs

Points saillants

•	 Les praticiens de la santé publique 
ayant un intérêt pour les interven­
tions dans le secteur de l’alimen­
tation au détail peuvent utiliser les 
données relatives aux ventes pour 
élaborer des évaluations globales.

•	 Les données relatives aux ventes 
peuvent être utilisées pour adapter 
des interventions axées sur des 
dépanneurs santé au contexte local 
(en offrant, par exemple, des pro­
motions les jours de pointe des 
ventes).

•	 L’utilisation des données relatives 
aux ventes est importante pour la 
recherche et pour les propriétaires 
de commerces de détail, ces der­
niers pouvant utiliser ces indica­
teurs pour adapter leurs pratiques 
commerciales.

Introduction

Les interventions dans le secteur de 
l’alimentation de détail visant les com­
merces (p. ex. celles axées sur les épiceries 
et les dépanneurs) sont de plus en plus 
reconnues comme des interventions en 
santé publique importantes pour l'amé­
lioration de la valeur nutritionnelle des ali­
ments achetés1-4. L’objectif de ces 
interventions est d’encourager des com­
portements alimentaires plus sains en amé­
liorant l’accessibilité et la disponibilité en 
choix alimentaires nutritifs et abordables 
dans l’environnement nutritionnel du 
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consommateur et au sein de la collecti­
vité5,6. Pratiquer dans les magasins d’alimen­
tation des interventions favorisant une 
saine alimentation est particulièrement 
important dans la mesure où pour chaque 
dollar réservé à l’alimentation dans un 
ménage, plus de 70 cents y sont dépensés 
plutôt que dans les restaurants7. 

Les données sur les ventes d’aliments ont 
été proposées afin de mesurer les com­
portements alimentaires, car elles sont 
utiles, objectives, rentables et discrètes et 
n’exercent aucun fardeau sur des indivi­
dus8. Nous avons utilisé des données sur 
les ventes en magasin (données directes de 
lecteurs optiques d’étiquettes, ensembles 
de données commerciales accessibles et 
reçus de caisse d’épicerie) ainsi qu’un cer­
tain nombre d’études récentes portant sur 
de petits commerces13-17 afin d’observer 
l’efficacité des interventions dans divers 
types de magasins d’alimentation au 
détail  9-12. Pris ensemble, les résultats de 
ces études semblent indiquer que des don­
nées sur les ventes pourraient servir à 
établir des stratégies d’intervention ciblant 
l’alimentation au détail. Par exemple, 
Foster et ses collègues9 ont constaté que 
des stratégies à faible coût axées sur 
l’amélioration de l’accessibilité des produits 
et sur les stratégies de placement condui­
saient à accroître les ventes de certaines 
catégories d’aliments et de boissons (lait, 
eau, repas surgelés) au détriment d’autres 
catégories (boissons gazeuses régulières et 
diète, céréales).  

Un examen systématique récent de l’effi­
cacité des interventions en supermarché 
visant à améliorer la valeur nutritive des 
aliments achetés par les consommateurs a 
révélé qu’aucune des 49 études pertinentes 
recensées ne faisait état des répercussions 
économiques ou financières des interven­
tions sur le détaillant4. En 2012, un examen 
descriptif des stratégies marketing d’épice­
ries visant à améliorer l’alimentation a 
révélé que seulement 5  des 125 études 
évaluées par des pairs avaient utilisé des 
données sur les ventes pour mesurer les 
répercussions de diverses stratégies3. D’après 
un autre examen de 2012 portant sur les 
répercussions d’interventions axées sur la 
vente au détail dans de petits magasins 
d’alimentation, aucune analyse de données 
sur les ventes n’avait été réalisée dans la 
majorité des études (11 sur 16)2. Seules 
quelques études ont utilisé des données 
sur les ventes comme principal critère de 
résultat pour évaluer le rendement de la 
vente au détail des commerces18. Plusieurs 

raisons expliquent que les recherches anté­
rieures n’aient pas eu recours à des don­
nées sur les ventes, notamment la nature 
potentiellement sensible des données et la 
mauvaise qualité de ces dernières, 
attribuable à l’erreur humaine ou à des 
obstacles technologiques. La rareté des 
résultats publiés sur les ventes n'en 
demeure pas moins une lacune importante 
dans ce domaine de recherche parce que, 
même si des interventions bien conçues 
ciblant le secteur de l’alimentation au 
détail améliorent les comportements ali­
mentaires de la population, leurs effets sur 
la population ne pourront être maintenus 
que si elles satisfont aux objectifs 
économiques des détaillants. 

Compte tenu de l’importance des données 
économiques dans le processus décisionnel 
en vente au détail, il est crucial de consi­
dérer les données sur les ventes comme un 
paramètre important de l’évaluation des 
interventions dans le secteur de l’alimen­
tation au détail, pour assurer la mise en 
œuvre comme la durabilité des interven­
tions4. Dans ce secteur, la capacité des 
petits magasins à prendre des décisions 
fondées sur les données est restreinte. 
L’évaluation des ventes peut contribuer à 
améliorer la promotion des interventions 
axées sur la vente au détail d’aliments 
sains auprès de divers détaillants en ali­
mentation19, d’autant plus que les proprié­
taires de commerce sont soucieux des 
pertes potentielles de revenus20,21. De fait, 
l'absence de prise en compte des données 
sur les ventes dans le cadre d’études anté­
rieures pourrait constituer un obstacle à ce 
que d’autres commerces adoptent des stra­
tégies d’intervention en matière d’alimenta­
tion saine. Ce type d’information est 
important non seulement pour les détail­
lants, mais également pour les législateurs 
travaillant à l’élaboration de politiques à 
l’appui d'un environnement alimentaire 
sain dans les provinces et territoires du 
Canada22. 

L’objectif de notre étude était de caractéri­
ser l'évolution des ventes en magasin dans 
le cadre d’une intervention axée sur la 
vente au détail d’aliments sains réalisée 
dans un quartier urbain à faible revenu. 
Nous avons examiné les ventes de boissons 
et d’aliments ainsi que les ventes de 
produits non alimentaires relevant de plu­
sieurs catégories. Dans cet article, nous 
présentons certaines données liées à la 
vente de produits non alimentaires afin de 
donner un aperçu des risques éventuels 
auxquels les petits commerces de détail 

s’exposent lorsqu’ils mettent en œuvre une 
stratégie d’intervention axée sur la vente 
au détail d’aliments sains, ainsi que des 
opportunités qui leur sont offertes.  

Méthodologie

L’étude FRESH (Food Retail Environments 
Shaping Health) sur les milieux de la vente 
d’aliments au détail comme déterminants 
de la santé a été financée par l’Agence de la 
santé publique du Canada et menée dans 
le cadre de la Stratégie alimentaire de 
Toronto (une initiative du Bureau de santé 
publique de Toronto). Les données ont été 
recueillies d'août 2014 à avril 2015. L’étude 
FRESH a été réalisée au moyen de méthodes 
combinées, afin d’évaluer l’alimentation 
sur le plan individuel et les effets sur la 
sécurité alimentaire d’une intervention 
pilote axée sur un dépanneur santé et un 
marché mobile d’aliments santé (un auto­
bus de ville modifié distribuant et vendant 
des fruits et des légumes frais dans des 
quartiers ayant difficilement accès à des 
épiceries) situés dans deux quartiers à 
faible revenu de Toronto (Ontario). Cet 
article présente les données sur les ventes 
du dépanneur qui a participé à l’inter­
vention visant les dépanneurs santé. 
Malheureusement, les données sur les ven­
tes du marché mobile d’aliments santé se 
sont révélées de piètre qualité et n’ont donc 
pu être présentées. 

Contexte 

Le dépanneur ayant fait l’objet d’une inter­
vention se situait dans le quartier  43 de 
l’arrondissement Scarborough-Est à Toronto 
(Ontario). Il s’agit d’un quartier où 42 % 
des habitants vivent dans des immeubles 
d’habitation comprenant plus de cinq 
étages, où 52  % des habitants sont nés 
hors Canada, où 57  % des habitants ont 
pour langue maternelle l’anglais et où le 
revenu annuel moyen des ménages est 
inférieur d’environ 20  000  $ au revenu 
annuel moyen de l’ensemble de la ville de 
Toronto23,24. Le dépanneur ayant fait l’objet 
d’une intervention se trouvait au cœur de 
Scarborough-Est, au rez-de-chaussée d’un 
complexe de tours d’habitations collec­
tives. L’endroit a été choisi conjointement 
par l’équipe de la Stratégie alimentaire de 
Toronto et l’East Scarborough Storefront, 
un organisme communautaire visant à 
aider la population et à bâtir une commu­
nauté à Scarborough-Est. Nous avons 
demandé à des commerçants de participer 
au projet, et ils ont pris part activement à 
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toutes les décisions concernant l’interven­
tion et à la collecte des données sur les 
ventes. Des données inédites provenant de 
l’étude FRESH à grande échelle (qui com­
prend des enquêtes menées auprès de 
199  consommateurs d’aliments de base 
vivant dans les tours d’habitation ayant fait 
l’objet de l’intervention) ont révélé que 
parmi les habitants de l’ensemble des tours 
d’habitations collectives où se situait le 
commerce, 83,3 % étaient nés à l’extérieur 
du Canada, 69  % avaient au moins un 
enfant et 78 % avaient un revenu familial 
annuel inférieur à 30 000 $.

Intervention

La transformation du dépanneur servant de 
modèle au projet a consisté en un processus 
itératif englobant (1) les bases commercia­
les, en particulier l’approvisionnement ali­
mentaire, les infrastructures et l’analyse des 
ventes, (2) le service à la clientèle et la 
mobilisation des clients et (3) diverses stra­
tégies de marchandisage. Les principaux 
objectifs de l’intervention étaient d'amélio­
rer les relations avec les fournisseurs et le 
marchandisage afin d’accroître l’accessibilité 
des boissons et aliments nutritifs et leur 
importance. Dans le cadre de cette interven­
tion, ce qui a considéré comme « boissons et 
aliments nutritifs  » correspondait aux 
recommandations du Guide alimentaire 
canadien. En collaboration avec les diété­
tistes en santé publique du Bureau de santé 
publique de Toronto et les propriétaires du 
commerce, nous avons sélectionné précisé­
ment les boissons et aliments nutritifs à 
mettre en vente (p. ex. fruits et légumes 
entiers frais, eau, maïs soufflé, barres de 
céréales faibles en sucre, collations de 
légumes). Nous avons présenté et promus 
ces aliments nutritifs pendant la période 
allouée à l’intervention. Ces produits nutri­
tifs ont été offerts à des prix concurrentiels 
avec ceux de produits comparables vendus 
dans le supermarché à bas prix proche (à 
environ 1 km). Le dépanneur a été choisi en 
décembre 2013, les changements apportés à 
l’infrastructure pour la vente de denrées 
fraîches, comme l’achat et l’installation de 
nouveaux réfrigérateurs ainsi que la modifi­
cation des rayonnages, ont été effectués 
entre juin 2014 et février 2015 et les produits 
frais ont été proposés à partir de juin 2014. 

Afin d’augmenter l’approvisionnement 
annuel du commerce en fruits et légumes 
frais, l’équipe de la Stratégie alimentaire de 
Toronto a mis les propriétaires du dépan­
neur en contact avec un grossiste torontois 

de fruits et de légumes frais des environs. 
L’équipe de la Stratégie alimentaire de 
Toronto a aidé les propriétaires à ouvrir un 
compte et leur a appris à passer leurs com­
mandes. Les propriétaires se sont égale­
ment procuré des fruits et des légumes 
dans un supermarché asiatique proche. 
Des membres de l’équipe de recherche se 
sont rendus au dépanneur d’une à trois fois 
par semaine durant l’intervention afin 
d’offrir un soutien continu aux commer­
çants, en particulier pour effectuer la col­
lecte de données sur les ventes au moyen 
du système de point de vente (décrit 
ci-dessous). 

Il est à noter pour cette étude que la com­
pagnie de location immobilière propriétaire 
de la tour d’habitations offrait un pro­
gramme permanent de collations gratuites 
chaque jour d’école pour tous les enfants 
de la tour d’habitations. Chaque semaine, 
les bailleurs achetaient des denrées fraîches 
pour ce programme de collation dans un 
club-entrepôt afin de les distribuer aux 
élèves. En novembre 2014, les propriétaires 
du dépanneur ont réussi à négocier une 
entente avec les bailleurs afin de leur 
fournir des produits frais au même prix 
pour le programme de collations. 

Plusieurs défis à la mise en œuvre de 
l’intervention sur la durée sont survenus : 
améliorer les activités commerciales géné­
rales, sensibiliser les propriétaires du com­
merce à prendre en compte la qualité des 
données, renforcer la capacité décision­
nelle en matière de vente au détail axée sur 
les données, élaborer des stratégies de 
marchandisage, établir des liens avec la 
communauté et remédier à la complexité 
des relations entre les propriétaires du 
dépanneur et les clients réguliers. Ces défis 
sont similaires à ceux observés dans 
d’autres contextes d’intervention concer­
nant des dépanneurs santé20. 

Mesures 

Nous avons recueilli des données sur les 
ventes au moyen d’un système de point de 
vente mis en œuvre en janvier  2014. Ce 
système a permis de recenser les dates et 
les heures des ventes, les codes CUP, les 
catégories de produits déterminées par les 
chercheurs (p. ex. boissons sucrées, eau 
embouteillée, friandises, fruits, légumes, 
billets de loterie, cigarettes, etc.) ainsi que 
la quantité et les prix des articles achetés. 
Une compagnie spécialisée dans le marke­
ting numérique pratiqué dans les dépanneurs 

a soutenu le projet en fournissant gratuite­
ment l’équipement, l’installation et la 
maintenance du point de vente ainsi que la 
formation sur son fonctionnement. Elle a 
également fait le suivi de l’efficacité de la 
publicité effectuée dans le dépanneur et a 
consenti à faire de la publicité seulement 
pour les boissons et les aliments nutritifs 
pendant toute la durée du projet. L’équipe 
de recherche pouvait demander régulière­
ment un registre à jour des données sur les 
ventes au fournisseur du point de vente 
tout au long du projet. Le système de point 
de vente a été installé en janvier 2014, mais 
plusieurs mois se sont écoulés avant 
l'obtention de données fiables et avant que 
les propriétaires du dépanneur aient atteint 
une capacité efficace de gestion de don­
nées et maîtrisé l’utilisation du système. 
Par conséquent, nous présentons ici 
uniquement les données de qualité 
obtenues entre août 2014 et avril 2015 (le 
dernier mois au cours duquel les données 
étaient accessibles). De plus, nous avons 
restreint l’objet de nos analyses au chiffre 
d'affaires (le total des ventes du commerce 
issu des ventes d’articles de détail) sans 
tenir compte des profits (revenus moins les 
dépenses), étant donné que les données 
sur les dépenses n’ont pas été recueillies. 

Analyse des données

Nous avons regroupé les données sur les 
ventes par catégorie de produits et par jour 
afin d’étudier l'évolution des ventes en 
magasin. Nous avons eu recours à des 
tableaux croisés dynamiques Excel afin 
d’organiser et de synthétiser les données. 
Nous avons également créé des représenta­
tions visuelles des données sur les ventes à 
l’aide des fonctions graphiques de Microsoft 
Excel. 

En premier lieu, nous avons résumé les 
ventes totales du magasin par jour, puis 
consigné à l’aide de graphiques les don­
nées recueillies au fil du temps afin 
d’analyser visuellement la constance des 
ventes en magasin au cours de la période 
étudiée. Selon nos premières constatations, 
les ventes en magasin ont semblé monter 
en flèche lors de certains jours au cours du 
mois, que nous désignerons désormais par 
« jours de ventes de pointe » dans cet arti­
cle. Une recherche plus approfondie a 
révélé que les jours de ventes de pointe 
avaient toujours lieu le jour suivant le 
versement des prestations d’assistance 
sociale. Nous avons analysé les ventes quo­
tidiennes de produits dans différentes 
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catégories lors des jours de ventes de 
pointe par rapport aux autres jours de ven­
tes et avons créé des tests t bilatéraux au 
moyen de variances inégales afin de voir 
s’il y avait des différences significatives 
dans les ventes de chaque catégorie de 
produits lors des jours de pointe par rap­
port aux autres jours, avec une valeur 
statistiquement significative p < 0,05. 

En second lieu, nous avons représenté 
graphiquement les revenus mensuels 
générés par les différentes catégories de 
produit au fil du temps. La vente de fruits 
et légumes (une des principales com­
posantes de l’intervention) a également été 
analysée visuellement dans le temps. Étant 
donné l’entente conclue, en novembre 
2014, entre les propriétaires du dépanneur 
et les bailleurs au sujet de l’approvision­
nement en produits frais dans le cadre du 
programme de collations sans frais (décrit 
plus haut), nous présentons les données 
sur les ventes de fruits et légumes avec et 
sans les ventes liées au programme de col­
lations, dans le but de fournir une représen­
tation exacte des ventes de fruits et 
légumes aux clients réguliers.  

Résultats

La figure 1 illustre les ventes quotidiennes 
totales (à l’exception des ventes de loterie) 

réalisées dans le cadre de l’intervention 
pilote axée sur le dépanneur entre août 
2014 et avril 2015. La figure 2 présente la 
moyenne des ventes quotidiennes de différ­
entes catégories de produits effectuées 
durant les jours de ventes de pointe et les 
autres jours de ventes. Lors des jours de 
ventes de pointe et les autres jours, les bil­
lets et laissez-passer de transports en com­
mun, les billets de loterie et les cigarettes 
constituaient les ventes globales les plus 
élevées. Lors des jours de ventes de pointe, 
la moyenne des ventes quotidiennes de 
cigarettes était légèrement plus élevée par 
rapport aux autres jours (175,73  $ contre 
130,09 $; p = 0,084). La moyenne des ven­
tes de collations et de boissons non nutri­
tives était aussi légèrement plus élevée lors 
des jours de pointe (85,04 $ pour les colla­
tions et 74,34 $ pour les boissons par jour) 
comparativement aux autres jours (61,67 $ 
pour les collations [p = 0,078] et 56,39 $ 
pour les boissons [p  =  0,145] par jour). 
Les ventes de loteries (p  =  0,023) et les 
ventes de billets pour les transports en 
commun (p < 0,0001) étaient significative­
ment plus élevées les jours de pointe. 

La figure 3 présente les revenus mensuels 
générés au fil du temps par la vente de 
produits appartenant à quatre catégories  : 
des denrées fraîches, des collations (com­
prenant des friandises, du chocolat, des 

croustilles et d’autres collations salées et 
collations faites de viande), des boissons 
sucrées et des cigarettes. Durant toute la 
durée de l’intervention, les revenus générés 
par la vente de cigarettes étaient élevés. 
Ceux tirés de la vente de denrées fraîches 
allaient de 165  $ en août  2014 à plus de 
1 000 $ par mois pour la période allant de 
janvier à avril  2015. Les revenus générés 
par la vente de denrées fraîches dépas­
saient les revenus tirés de la vente de bois­
sons sucrées et de collations en 
janvier  2015, mais ils étaient légèrement 
plus bas que ceux provenant de la vente de 
boissons et de collations en mars et en 
avril 2015. 

Enfin, les ventes brutes mensuelles de 
fruits et légumes sont présentées dans la 
figure  4 en fonction du revenu global et 
selon le revenu généré par les ventes aux 
clients (c’est-à-dire sans les ventes de fruits 
et légumes aux bailleurs). En moyenne, le 
dépanneur a généré chaque mois des reve­
nus d’environ 935  $ grâce à la vente de 
produits frais durant les six mois pendant 
lesquels les bailleurs ont acheté des fruits 
au commerce visé par l’intervention.

Analyse

Cette étude exploratoire décrit les caractéri­
stiques de données sur les ventes d’un 

FIGURE 1 
Total des ventes quotidiennes d’un dépanneur, à l’exception des ventes de loteries, au cours d’une intervention ciblant un dépanneur santé 

de Toronto (Ontario), août 2014 à avril 2015
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FIGURE 2 
Moyenne des ventes quotidiennes issues de différentes catégories de produits lors des jours de pointe (jours de ventes les plus élevées) et 

des autres jours au cours d’une intervention ciblant un dépanneur santé de Toronto (Ontario), août 2014 à avril 2015
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dépanneur ayant participé à une interven­
tion gouvernementale axée sur les dépan­
neurs santé. Ce dépanneur était situé dans 
un complexe de tours d’habitations d'un 
quartier à faible revenu de Toronto (Ontario). 

Les données présentées sont parmi les pre­
mières données sur les ventes à être analy­
sées dans le cadre d’une étude sur les 
interventions ciblant l'environnement ali­
mentaire de la vente au détail en contexte 

canadien10,19, et les premières données sur 
les ventes à être étudiées dans le cadre 
d’une intervention sur les dépanneurs 
santé au Canada. Cette étude ne visait pas 
à commenter les répercussions au niveau 
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FIGURE 3 
Revenu brut mensuel généré par quatre catégories de produits au cours d’une intervention ciblant  

un dépanneur santé de Toronto, Ontario, août 2014 à avril 2015

Remarque : Les collations comprennent des friandises, du chocolat, des croustilles et d’autres collations salées, ainsi que des collations à base de viande.
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des consommateurs, mais plutôt à mettre 
en lumière les caractéristiques des revenus 
en magasin réalisés au cours d’une période 
d’intervention ainsi que diverses interpré­
tations possibles des tendances liées à la 
vente de produits au détail dans de petits 
commerces urbains.  

Trois constatations principales pertinentes 
pour la recherche et la pratique en santé 
publique au Canada ressortent de notre 
étude. D’abord, les ventes en magasin réal­
isées tout au long de l’intervention ont cul­
miné à des intervalles de temps prévisibles 
(le jour suivant le versement des chèques 
d’assistance sociale). Ensuite, la moyenne 
des ventes de certaines catégories de 
produits lors des jours de ventes de pointe 
différait significativement de la moyenne 
des ventes des autres jours du mois. Les 
ventes en magasin recensées au cours de 
l’intervention ont permis d’observer un 
changement longitudinal dans la combinai­
son de produits au fil du temps. Enfin, les 
rapports produits et leur examen de con­
cert avec les propriétaires pour en interpré­
ter les résultats ont permis de promouvoir 
le concept de processus décisionnel fondé 
sur les données et semblent avoir suscité 
chez les propriétaires du dépanneur la 
volonté de vendre de nouveaux produits 
comme des fruits et des légumes frais.

Chacune de ces constatations est abordée 
plus en détail ci-dessous. 

Dans un premier temps, il s’agit de la pre­
mière étude, à notre connaissance, à faire 
état de la manière dont les ventes d’un 
dépanneur culminent le jour suivant le 
versement des chèques d’assistance sociale 
aux habitants d’un quartier à faible revenu. 
Cette constatation a une incidence sur les 
interventions à effectuer dans les dépan­
neurs de quartiers similaires. Plus pré­
cisément, les stratégies incitant les 
consommateurs à modifier leurs comporte­
ments liés à l’achat d’aliments lors des 
jours de ventes de pointe (quand l’affluence 
dans le magasin est susceptible d’être 
élevée), les interventions en magasin, entre 
autres, pourraient être explorées. La part 
des ventes totales du magasin consacrées 
aux billets de loterie, aux billets de trans­
ports en commun et aux cigarettes ainsi 
qu'aux collations et boissons non nutri­
tives était significativement ou légèrement 
plus élevée les jours de ventes de pointe, 
mais aucune différence n’a été notée dans 
la vente de fruits et légumes, d’eau en 
bouteille ou d’articles ménagers. Ces con­
statations mettent aussi en lumière 
l’importance de distinguer l’analyse de 
données sur les ventes à une échelle glo­
bale (magasin ou collectivité) de celle 
effectuée à l'échelle de l'individu. La part 
des ventes totales du magasin provenant 
de diverses catégories de produits ne peut 
pas être attribuée aux caractéristiques des 
individus ou des ménages. Cependant, des 
recherches antérieures réalisées auprès de 
ménages à faible revenu de Toronto ont 

révélé la débrouillardise des personnes aux 
prises avec des contraintes économiques 
graves comme une insécurité alimentaire 
du ménage25,26 et ont également fait état du 
large éventail de facteurs contribuant à la 
prise de décisions en en matière de budget 
des ménages. Par exemple, parmi les 
ménages à faible revenu, même si le prix 
des aliments constitue un facteur clé dans 
la prise de décision concernant les achats, 
et si les prestations d’assistance sociale 
semblent déterminer les achats mensuels 
d’aliments, la manière dont les ménages 
économisent dépend des préférences et de 
facteurs relatifs à la santé, de même que du 
caractère durable et périssable des aliments 
et de la valeur qui leur est attribuée25. Les 
recherches futures devraient explorer 
davantage les raisons à ces différences 
dans les achats alimentaires au cours d’un 
mois en tenant compte des contraintes 
économiques plus ou moins grandes selon 
les moments du mois.  

Dans un deuxième temps, sur le plan de la 
mixité des produits, l’utilisation de don­
nées sur les ventes nous a permis 
d’analyser la variation longitudinale des 
ventes de différentes catégories de produits 
au fil du temps. Dans les magasins de 
détail, la majorité des ventes proviennent 
généralement d’un nombre restreint de 
gammes de produits, même si leur inven­
taire est diversifié. L’intervention axée sur 
les dépanneurs santé portait principale­
ment sur les gammes de produits vendus 
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Revenu brut mensuel généré par la vente de denrées fraîches lors d’une intervention ciblant  

un dépanneur santé de Toronto (Ontario), août 2014 à avril 2015 
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généralement dans les dépanneurs, en par­
ticulier le tabac, les billets de loterie, les 
laissez-passer d’autobus et de métro, les 
boissons sucrées et les collations à faible 
valeur nutritive. Au fil du temps, toutefois, 
à la suite de l’intervention, le fait de faire la 
promotion de fruits et légumes variés et de 
les inclure dans l’inventaire a fait en sorte 
qu’ils occupent une plus grande part des 
revenus du magasin. Modifier la gamme de 
produits offerts dans les dépanneurs pour 
qu’elle soit plus santé requiert des qualités 
entrepreneuriales et créatives, comme nous 
l’avons souligné ailleurs27. Cette étude a 
mis l’accent sur les ventes en magasin, 
mais notons qu’une contribution impor­
tante aux revenus – 68 % du total des reve­
nus générés par les fruits et légumes  –  
provenaient des ventes effectuées à la com­
pagnie de location immobilière propriétaire 
de la tour d’habitations, comme nous 
l’avons vu. Si l'on ne tient pas compte de 
cette opportunité spécifique, les ventes de 
fruits et légumes aux clients particuliers 
ont également augmenté de façon cons­
tante avec le temps, ce qu’il importe de 
noter pour les futurs programmes axés sur 
les dépanneurs santé n'offrant pas de ven­
tes en vrac. Cela dit, d’un point de vue pra­
tique, il semble que le succès des 
interventions dans le secteur de l’alimen­
tation au détail repose sur la mise en place 
de solutions créatives visant la viabilité 
financière de ces interventions20,28. En 
outre, dans la mesure où les interventions 
axées sur les petits commerces tiennent 
compte d’autres objectifs en matière de 
santé publique (par exemple, réduire la 
consommation de tabac), des stratégies 
novatrices pour attirer la clientèle et diver­
sifier les sources de revenus sont 
nécessaires. 

Dans un troisième temps, la transmission 
des données sur les ventes aux proprié­
taires en vue de les analyser et de les inter­
préter avec eux a contribué à promouvoir 
le concept de processus décisionnel fondé 
sur les données et semble avoir suscité 
chez les propriétaires du dépanneur la 
volonté de vendre de nouveaux produits 
comme des fruits et des légumes frais. En 
utilisant les données sur les ventes, les pro­
priétaires ont été en mesure d’évaluer 
objectivement les revenus générés par dif­
férentes catégories de produits et de noter 
quels types de marchandisages faisaient 
augmenter le plus les ventes de divers ali­
ments nutritifs, et les moments où cela 
s’est produit. En outre, la préparation d’un 
sommaire des données sur les ventes avant 
la mise en œuvre d’une intervention 

pourrait fournir une idée des risques éven­
tuels auxquels les magasins de détail doi­
vent faire face lorsqu’on intervient sur 
certaines catégories de produits ainsi que 
des retombées potentielles dont ils pour­
raient bénéficier, ce qui pourrait aider à 
guider la mise en place de l'intervention. 

Points forts et limites

L’un des points forts de cette étude est 
l’utilisation de données sur les ventes plutôt 
que de perceptions des propriétaires concer­
nant les ventes en magasins, ce qui est 
couramment pris en compte dans la littéra­
ture2,29. De plus, ces résultats contribuent à 
enrichir la littérature visant à explorer 
d’autres paramètres sur les résultats d’inter­
ventions en matière d'environnement ali­
mentaire dans la vente au détail, ces 
paramètres, et en particulier les données sur 
les ventes, n’étant traditionnellement pas 
pris en compte dans les recherches simi­
laires (pour diverses raisons).  

Notre étude comporte aussi plusieurs 
limites. Premièrement, nous avons exam­
iné les données sur les ventes d’un seul 
magasin. Même si cette démarche est 
fréquemment employée dans la littérature 
à ce sujet2,30, nos résultats pourraient ne 
pas s’appliquer à d’autres lieux ou con­
textes au Canada. 

Deuxièmement, nous n’avons pas été en 
mesure de faire état des données sur les 
ventes depuis le tout début de l’intervention 
étant donné les difficultés rencontrées con­
cernant l’utilisation uniforme du système 
de point de vente lors des premiers mois. 
L’utilisation technique du système de point 
de vente a constitué un problème, mais nos 
conversations avec les propriétaires du 
dépanneur ont révélé que le manque d’uni­
formité dans la collecte des données au 
cours des premiers mois était aussi attri­
buable aux pratiques commerciales des 
propriétaires (p. ex. le fait de ne pas noter 
chaque article vendu). À cette dernière cons­
tatation s’ajoute le fait que le système de 
point de vente n’était équipé ni pour con­
signer des données sur l’emplacement des 
articles achetés dans le magasin (p. ex. dans 
les zones de plus grande affluence comme 
au début des rangées, ou près de la caisse 
enregistreuse), ni pour consigner des don­
nées sur les soldes et les articles à prix réduit. 
Les recherches à venir pourraient combiner 
des données issues de systèmes de point de 
vente et de diagrammes de planification 
(diagrammes indiquant l’emplacement des 

produits de détail sur les étagères en vue 
d’en maximiser les ventes) afin d’examiner 
de quelle manière les ventes de différents 
produits nutritifs varient selon leur 
emplacement. 

Troisièmement, dans le cadre de cette 
étude, seul le chiffre d'affaires généré par 
différentes catégories de produits a été 
analysé et non le profit (revenus moins les 
coûts de vente des articles, incluant les 
investissements en capital et les taxes) 
n’ont pas été pris en compte. Nos données 
sur les ventes n'ont pas tenu compte du 
nombre d’articles vendus mais des ventes 
totales en dollars, ce qui fait que nous 
n’avons pas pu noter la variation en nom­
bre de portions de fruits et légumes ven­
dus. Néanmoins, les propriétaires du 
magasin ont intentionnellement fixé les 
prix des fruits et légumes de sorte qu’ils 
puissent concurrencer ceux du super­
marché à bas prix à proximité. Ainsi, nous 
avions prévu que toute modification de 
prix, aussi minime soit-elle, n’aurait pas pu 
avoir de répercussions significatives sur les 
comportements des consommateurs (par 
exemple faire en sorte qu’ils évitent 
d’acheter dans le dépanneur). Ceci cons­
titue une limite qui devrait faire l’objet de 
futurs travaux de recherche. Par exemple, 
même si les ventes de tabac constituaient 
une part importante des revenus du maga­
sin tout au long de l’intervention, nos con­
versations avec les propriétaires du 
magasin ont révélé leur désir d’arrêter de 
vendre des produits du tabac en raison des 
risques pour la sécurité que cela implique 
(sur le plan des vols) et de la diminution 
des marges de profit. Par ailleurs, alors que 
les fruits et légumes représentaient une 
partie moins grande des revenus, les mar­
ges de profit qui en découlaient étaient 
généralement élevées30, ce qui constituait 
pour les propriétaires un incitatif financier 
à continuer à entreposer et à vendre ces 
articles. 

Quatrièmement, outre des investissements 
en infrastructure (réfrigérateurs et rayon­
nages appropriés), la vente d’aliments frais 
dans un dépanneur nécessite un engage­
ment considérable de la part des proprié­
taires et du personnel. Le personnel doit 
acquérir des compétences concernant la 
manipulation et la salubrité des aliments, 
l’établissement de relations avec les 
fournisseurs, la négociation de prix et de 
modalités favorables, la présentation des 
produits frais, la compréhension des désirs 
et des besoins de la clientèle et la recher­
che de flux de rentrées afin de réduire les 
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coûts liés au gaspillage (par exemple, faire 
des sandwichs roulés en utilisant des 
légumes frais non vendus ou aménager 
une section pour faire des boissons fouet­
tées avec les fruits non vendus). De plus, 
les propriétaires de magasin sont souvent 
d’avis que les produits frais ne se vendent 
pas, perception probablement fondée sur 
des expériences antérieures20,30. Les inter­
ventions ciblant les petits commerces peu­
vent accroître considérablement les revenus 
générés par les ventes de produits frais, et 
ainsi demeurer une intervention impor­
tante en santé de la population pour les 
recherches à venir2,30. 

Conclusion

Les interventions dans l'environnement ali­
mentaire de la vente au détail suscitent de 
plus en plus d’intérêt parmi les interven­
tions en santé publique, étant donné les 
multiples résultats positifs potentiels pour 
la société en cas d'adoption plus large, 
notamment l’amélioration de l’alimentation 
à l’échelle de la population. De nom­
breuses recherches doivent être menées 
afin de décrire les paramètres assurant le 
succès de ces types d’interventions pour 
divers publics, en respectant les priorités 
des intervenants. Les données sur les ven­
tes sont essentielles dans l’évaluation de la 
faisabilité économique pour les commerces 
adaptant leur modèle d’affaires afin 
d’encourager la saine alimentation au 
Canada, mais souvent ces données sont 
privées et leur collecte aux fins de recher­
che en santé publique exige des partenari­
ats entre l’industrie et les chercheurs du 
secteur public. Ces partenariats public-
privé constituent une question litigieuse 
courante dans le secteur de la santé 
publique au Canada, mais des outils sont 
disponibles pour aider les acteurs en santé 
publique responsables d’établir des parte­
nariats liés à l’alimentation31. Les respon­
sables des recherches et des interventions à 
venir gagneraient à envisager sérieusement 
l’établissement de partenariats et l’inclus­
ion de paramètres essentiels à la réussite 
des interventions dans le secteur de 
l’alimentation au détail dans divers con­
textes canadiens. 
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